
Revue internationale du Travail, vol. 157 (2018), no 4 

Droits réservés © auteur(s), 2018. 
Compilation et traduction des articles © Organisation internationale du Travail, 2018.

*  Université Tufts; Kushi.s@husky.neu.edu.  **  London School of Economics and Political 
Science; i.mcmanus@lse.ac.uk.

Les articles paraissant dans la Revue internationale du Travail n’engagent que leurs auteurs, 
et leur publication ne signifie pas que le BIT souscrit aux opinions qui y sont exprimées.

Les coûts sexués de l’austérité:  
les effets du régime d’État-providence  

et des politiques publiques  
sur l’emploi dans les pays de l’OCDE  

au cours de la période 2000-2013 

Sidita KUSHI* et Ian P. McMANUS** 

Résumé.  Les auteurs analysent l’impact sexué des politiques menées face à la crise 
de 2008 sur le chômage dans 28 pays de l’OCDE. Ils s’appuient sur une modéli-
sation à effets aléatoires pour tester l’influence des systèmes de protection sociale 
au cours de la période 2000-2013. Ils montrent que la nature du régime d’État-
providence a un effet significatif, qui s’exerce principalement à travers le niveau 
des dépenses sociales et la dynamique de l’emploi public et qui tend à pénaliser 
les femmes. L’analyse présentée plaide en faveur de la recherche d’autres remèdes 
que les politiques d’austérité. Les auteurs formulent quelques recommandations 
à cet égard. 

La crise financière mondiale qui s’est amorcée en 2007 puis s’est propagée à  
  l’ensemble de l’économie a profondément bouleversé le marché du tra-

vail des économies avancées, entraînant une explosion du chômage et plon-
geant la quasi-totalité des pays dans l’instabilité économique. Elle a eu de 
nombreuses retombées négatives sur les économies nationales, mais ses effets 
sur les inégalités entre catégories de travailleurs, notamment entre hommes et 
femmes, ont été très variables. Pourtant, alors que ses conséquences en général 
ont été abondamment étudiées, son impact différencié sur l’emploi masculin et 
féminin a suscité beaucoup moins d’intérêt. Dans cet article, qui s’inscrit dans 
le prolongement de travaux antérieurs (Kushi et McManus, 2018), nous analy-
sons plus précisément l’effet des politiques mises en œuvre face à la crise sur 
la situation des hommes et des femmes sur le marché du travail dans les pays 
de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE). 
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À cette fin, nous examinons le traitement réservé aux femmes par le système 
de protection sociale et la situation de la main-d’œuvre féminine et constatons 
que les caractéristiques des systèmes de protection sociale exercent une in-
fluence sur les disparités entre les sexes sur le plan de l’emploi, en période de 
crise et au-delà. Nous avançons que les politiques d’austérité ont mis en péril 
les progrès réalisés en matière d’égalité hommes-femmes pendant les années 
qui ont précédé la crise, ce qui plaide clairement en faveur de la recherche 
d’autres remèdes aux crises, susceptibles de profiter de manière égale à tous 
les groupes sociaux. 

La suite de l’article comporte quatre parties. Dans la première, nous 
examinons plusieurs pans importants de la recherche, notamment les études 
consacrées aux États-providence des sociétés capitalistes et les travaux menés 
en économie politique féministe, afin d’élaborer un cadre théorique qui rende 
compte des effets des inégalités institutionnalisées entre les sexes sur la situa-
tion professionnelle des individus. Dans la deuxième partie, nous estimons un 
modèle de panel à effets aléatoires à partir de données relatives à 28 pays de 
l’OCDE et aux quatorze années comprises entre 2000 et 2013 pour mesurer 
l’influence des systèmes de protection sociale sur le taux d’emploi des hommes 
et des femmes. Nous obtenons ainsi des données empiriques sur cette influence 
en période de crise et en dehors. Dans la troisième partie, nous examinons la 
situation des hommes et des femmes à différents moments de la crise et nous 
nous livrons à une analyse critique de l’impact que les politiques adoptées 
par les pouvoirs publics nationaux, par exemple les coupes dans les dépenses 
sociales et les réformes de la fonction publique, ont eu sur l’emploi féminin et 
masculin. Nous constatons en particulier que l’austérité budgétaire a surtout 
pénalisé les femmes. Dans la quatrième partie, nous présentons nos conclusions 
et formulons des recommandations en vue d’une évaluation plus exhaustive 
des effets des politiques adoptées pour remédier aux crises sur les inégalités 
entre hommes et femmes.

Revue de la littérature:  
régimes d’État-providence et genre
La crise financière mondiale a fait émerger des questions importantes concer-
nant les conséquences de la mauvaise conjoncture sur l’égalité entre les sexes 
et sur la participation des femmes au marché du travail dans les différents 
pays du monde. Dans quelle mesure le taux d’activité des femmes est-il sen-
sible aux effets de la récession? Dans son effet sur les inégalités, la crise a- 
t-elle pénalisé les hommes autant que les femmes? Quelle a été l’incidence des 
politiques publiques sur l’emploi des femmes et sur l’égalité entre hommes et 
femmes? Pour répondre à ces questions et approfondir nos travaux antérieurs 
(Kushi et McManus, 2018), nous établissons des liens entre les études sur les 
États-providence des sociétés capitalistes, l’économie politique féministe et la 
crise financière et économique afin d’élaborer une démarche théorique tenant 
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compte des effets des inégalités institutionnalisées entre les sexes et permet-
tant de mieux appréhender les conséquences de la crise dans leur intégralité.

L’impact social des systèmes de protection sociale (Pierson, 1996 et 2001; 
Esping-Andersen, 1990 et 1999; Häusermann et Palier, 2008; Thelen, 2012) a 
fait l’objet de nombreux travaux en politique comparée. Selon ces travaux, les 
caractéristiques historiques et institutionnelles propres à chacun de ces sys-
tèmes conditionneraient la nature des politiques adoptées par les États et le 
niveau de leurs dépenses en matière sociale; elles détermineraient ainsi qui 
a accès aux prestations sociales et les stratégies mises en œuvre par les pou-
voirs publics face aux difficultés économiques (Bonoli et Palier, 2000; Scharpf 
et Schmidt, 2000; Palier et Thelen, 2010). Par ailleurs, de nombreux auteurs 
estiment que, en dehors de leur rôle purement social, ces systèmes exercent 
une influence à la fois directe et indirecte sur la place des femmes sur le mar-
ché du travail et dans la société (Orloff, 1996 et 2002; Sainsbury, 1996 et 1999; 
Crompton et Harris, 1997; Lewis, 1992, 1997 et 2002; Gornick, Meyers et Ross, 
1998; Esping-Andersen, 1999; O’Connor, Orloff et Shaver, 1999; Misra, 1998; 
Misra, Budig et Moller, 2007; Huber et Stephens, 2014). 

À travers les services sociaux qu’il fournit, l’État-providence peut exer-
cer une forte influence sur le taux d’activité et l’indépendance économique 
des femmes, un effet lié notamment aux politiques en matière de prestations 
familiales (Sørensen et McLanahan, 1987; Hobson, 1990; Bianchi, Casper et 
Peltola, 1999; Mandel et Semyonov, 2006), de congé parental et familial, d’aide 
pour la garde des enfants ou encore de formation professionnelle (Mandel et 
Semyonov, 2006). Le soutien dont bénéficient les femmes et les perspectives 
professionnelles qui s’offrent à elles dépendent des systèmes de protection so-
ciale en place, lesquels correspondent bien souvent aux régimes décrits dans la 
littérature classique sur l’État-providence – régime libéral, nordique, continen-
tal, méditerranéen ou oriental1 (Gornick, Meyers et Ross, 1998; Esping-Ander-
sen, 1999; Sainsbury, 1996 et 1999; O’Connor, Orloff et Shaver, 1999; Orloff, 
2002; Mandel et Semyonov, 2006). Si l’on suit Sainsbury (1996 et 1999), qui 
propose une typologie intégrant la dimension du genre, les régimes continen-
tal, méditerranéen et oriental reposent sur le modèle dit de «Monsieur Gagne-
Pain», dans lequel les femmes et les autres membres de la famille n’ont accès 
aux prestations sociales qu’indirectement, par l’intermédiaire d’un apporteur 
de revenu unique, forcément masculin. Depuis leur création, les États-pro-
vidence libéraux s’appuient sur une conception de la division des rôles qui 
assigne aux femmes l’essentiel des tâches domestiques et de l’éducation des 
enfants (Sainsbury, 1996 et 1999). En revanche, les États-providence des pays 
du Nord font intervenir un ensemble de prestations et de mécanismes incita-
tifs reposant sur l’idée d’une répartition équitable du travail rémunéré et non  

1  Dans Les trois mondes de l’État-providence, Esping-Andersen (1990) distingue trois ré-
gimes d’État-providence – libéral, conservateur-corporatiste et social-démocrate. On peut compléter 
cette classification par deux catégories correspondant aux systèmes de protection sociale des pays 
d’Europe du Sud (régime méditerranéen) et d’Europe de l’Est (régime oriental), qui présentent 
des spécificités justifiant de les considérer séparément (voir Kushi et McManus, 2018).
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rémunéré entre hommes et femmes, ce qui favorise un modèle de couple biac-
tif et le partage des responsabilités familiales en son sein (Sainsbury, 1999). 
La possibilité pour les femmes d’accéder aux prestations sociales et l’ampleur 
du soutien dont elles peuvent espérer bénéficier, en particulier après les crises 
économiques, dépendent donc dans une large mesure de la nature de l’État-
providence dont elles dépendent2.

Les effets des institutions des régimes d’État-providence sur la situa-
tion des hommes et des femmes sont en principe amplifiés après une crise 
économique profonde (Dolls, Fuest et Peichl, 2010a; Cho et Newhouse, 2013; 
Karamessini et Rubery, 2014), parce que la protection sociale est le principal 
amortisseur des conséquences des retournements de conjoncture sur la popu-
lation. Toutefois, dans ces systèmes, les avantages et les charges ne sont pas 
répartis de manière égale entre les hommes et les femmes. Ainsi, les femmes 
étant plus susceptibles que les hommes de s’occuper des enfants et proches 
dépendants, elles peuvent être plus touchées par la diminution des prestations 
familiales, des aides au logement ou des prestations de vieillesse ou d’invali-
dité, politique qui peut les éloigner du monde du travail (Bianchi, Casper et 
Peltola, 1999; Mandel et Semyonov, 2006; Sirimanne, 2009; Commission de la 
condition de la femme, 2009; Oxfam International, 2013). En conséquence, les 
mesures d’austérité qui tendent à réduire les dépenses sociales pénalisent sou-
vent davantage les femmes que les hommes.

Si l’État favorise l’activité des femmes par les prestations sociales, qui 
font tomber certains obstacles en la matière, il y contribue aussi en tant qu’em-
ployeur, puisque la fonction publique est très féminisée, en particulier dans les 
secteurs de la santé, de l’éducation et de l’action sociale (Mandel et Semyonov, 
2006). L’emploi public facilite l’entrée des femmes sur le marché du travail et 
contribue également à la création d’un marché du travail dans lequel leurs 
droits sont protégés (ibid.). Du reste, c’est souvent dans la fonction publique 
que les politiques en faveur de l’égalité entre les sexes sont introduites pour 
la première fois (Bettio et coll., 2013). La suppression d’emplois publics et la 
diminution de la rémunération des fonctionnaires risquent donc d’avoir un im-
pact négatif plus grand sur l’emploi et l’indépendance économique des femmes. 

La forte représentation des femmes dans la fonction publique reflète un 
phénomène de ségrégation plus large sur le marché du travail, lequel peut se 
traduire par un effet variable des chocs économiques sur les travailleurs de 
sexe masculin et de sexe féminin. Bien que l’ampleur et la nature de la ségré-
gation aient évolué au fil du temps, les écarts entre les sexes en matière d’al-
location des emplois, de durée du travail et de rémunération demeurent une 
réalité dans tous les pays (Bettio et Verashchagina, 2009; Rubery et Rafferty, 
2013). Si la ségrégation atténue la concurrence professionnelle entre hommes 
et femmes dans certains secteurs, son impact sur la situation des femmes peut 

2  Le lecteur peut se reporter aux travaux de Leschke et Jepsen (2011) et de Périvier (2014) 
pour une réflexion plus approfondie sur les effets des régimes de protection sociale sur le taux 
d’activité des femmes et l’égalité entre les genres dans le sillage de la crise financière mondiale.
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varier dans le temps, parce que la récession n’a pas le même effet sur les pro-
fessions et secteurs typiquement féminins selon la période (Bettio, 2002; Ru-
bery et Rafferty, 2013; Périvier, 2018). En d’autres termes, l’influence de la 
ségrégation professionnelle sur les proportions relatives des pertes d’emploi 
chez les hommes et chez les femmes n’est pas limitée aux suites immédiates 
de la crise et perdure en période de reprise. La raison en est que le redémar-
rage ne suit pas la même trajectoire dans tous les secteurs et que les politiques 
adoptées peuvent avoir des effets plus sensibles et bénéfiques dans certains 
domaines ou certaines professions. Il est permis d’en déduire que l’effet sexué 
d’une crise est variable selon les pays et selon les périodes en raison des dif-
férences dans la situation des femmes sur le marché du travail et les systèmes 
de protection sociale. Il n’en reste pas moins que la majorité des mesures qui 
ont été adoptées pendant et après la crise l’ont été sans considération de la 
dimension du genre (Commission de la condition de la femme, 2009; Corner, 
2009; Villa et Smith, 2010).

Par ailleurs, les disparités entre hommes et femmes sur le plan du travail 
ne se résument pas à des questions d’accès à l’emploi dans certains secteurs, 
d’importance du soutien social ou encore de flexibilité du marché du travail: 
elles concernent aussi les normes sociales relatives à l’exercice d’un emploi 
formel par les femmes et à la répartition des tâches au sein du ménage (Ru-
bery et Rafferty, 2013; Hook, 2006 et 2010). Dans les sociétés où les femmes 
sont censées assumer une proportion plus grande des tâches domestiques et 
des obligations familiales, il leur est plus difficile d’occuper un emploi formel, 
en particulier en période de crise (Benería, 1995; Lim, 2000). De ce point de 
vue, elles font office de variable d’ajustement, constituant une réserve de main-
d’œuvre mobilisable pour répondre à la demande de personnel en période de  
croissance, avant d’être poussées à quitter le marché du travail en période  
de récession pour protéger l’emploi de la main-d’œuvre masculine, perçue 
comme «essentielle» (Rubery et Rafferty, 2013). Pour appréhender pleine-
ment l’impact de la crise de 2008 sur les hommes et sur les femmes, il est donc 
indispensable d’analyser les liens entre le genre, les systèmes de protection 
sociale et les structures du marché du travail et d’apprécier l’incidence de la 
crise économique mondiale et des politiques publiques mises en œuvre pour 
la contrer sur ces relations. 

Analyse empirique: influence des systèmes  
de protection sociale sur l’emploi
À la lumière de ces différents travaux, nous employons la méthode que nous 
avions appliquée à la période 2007-2013 dans une étude précédente (Kushi 
et McManus, 2018) en allongeant cette période de manière à englober dans 
l’analyse les années qui ont précédé et suivi la crise et nous examinons les liens 
entre des systèmes de protection sociale non neutres dans une perspective 
de genre et la situation des individus sur le marché du travail au cours de la  
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période 2000-2013. Dans notre précédente étude, nous avions constaté que, 
dans les pays de l’OCDE, les caractéristiques institutionnelles des régimes 
d’État-providence avaient une influence sensible sur les niveaux de chômage 
féminin après la crise, seuls les régimes nordiques préservant autant l’activité 
des femmes que celle des hommes. Dans cet article, nous testons de nouveau, 
mais pour une période plus longue, l’hypothèse selon laquelle il existe une 
association significative entre certains types de régimes et le taux de chômage 
féminin, avant comme après la crise. Nous postulons que le régime continen-
tal et les régimes oriental et méditerranéen favorisent une hausse du chômage 
plus forte parmi les femmes que parmi les hommes.

Comme nous partons du principe que les systèmes de protection sociale 
facilitent ou entravent de manière décisive l’activité des femmes, nous pré-
disons que la nature du régime de protection sociale demeurera le principal 
facteur explicatif de la situation sur le marché du travail avant, pendant et 
après la crise financière. Nous incluons ensuite dans l’analyse des covariables 
supplémentaires (présentées dans le tableau 1). Ces variables rendent compte 
des effets au fil du temps de facteurs macroéconomiques, de l’appartenance 
à l’Union européenne (UE), de l’importance relative des secteurs d’activité, 
ainsi que d’effets pays. Nous utilisons des données de panel à effets aléatoires3 
et des erreurs types robustes pour corriger d’éventuels problèmes d’hétéro-
scédasticité et d’autocorrélation. La spécification du modèle nous permet de 
mesurer les effets individuels dans les divers pays de l’OCDE et de neutrali-
ser les effets de certaines différences entre les périodes et les pays. Le choix 
d’un modèle à effets aléatoires nous a été dicté par trois motifs principaux. 
Premièrement, notre série de données comprend des unités d’observation cor-
respondant au couple année-pays, qui ne se prêtent pas à une analyse par les 
moindres carrés ordinaires classique. Deuxièmement, beaucoup de nos va-
riables indépendantes, par exemple l’appartenance à l’UE, le type de régime 
d’État-providence et le système électoral, sont invariantes dans le temps, ce 
qui exclut l’utilisation d’une modélisation à effets fixes. Enfin, la combinaison 
de variables indépendantes invariantes dans le temps et d’autres dépendantes 
du temps, qui diffèrent selon les unités, exclut toute possibilité de recours à 
une modélisation à effets fixes entité et pays. Dès lors, la modélisation à effets 
aléatoires s’impose comme une méthode de choix pour notre analyse de don-
nées de panel (Stock et Watson, 2011). 

Notre modèle et la structure de nos données comportent cependant di-
verses limites qu’il convient de signaler. Ainsi, le modèle n’inclut pas de termes 
d’interaction individuels pour les périodes antérieure et postérieure à la crise 
parce que leur introduction dans la série de données entraînerait une très 
forte multicolinéarité, qu’il ne serait pas possible de traiter par un centrage 
autour de la moyenne ou autres méthodes statistiques. Nous choisissons donc 
d’inclure, au lieu de termes d’interaction, une variable fictive indicatrice de la 
période postérieure à la crise. En conséquence, bien que notre modèle puisse 

3  Les sources des données peuvent être obtenues auprès des auteurs. 
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Tableau 1.  Description des variables indépendantes et des variables de contrôle 

Variables Hypothèse Source

Régime d’État-providence 
(nordique, continental, médi-
terranéen, oriental, libéral) 

Teste l’effet des différents types de 
régimes d’État-providence sur le taux 
de chômage féminin, masculin et total. 

Esping-Andersen, 1990 et 1999;  
Dolls, Fuest et Peichl, 2010a et 
2010b; Castles et Obinger, 2008

Appartenance à l’UE Teste l’effet de l’appartenance à l’UE sur 
le taux de chômage féminin, masculin 
et total.

Commission européenne

Appartenance à l’UEM Teste l’effet de l’appartenance à l’Union 
économique et monétaire sur le taux 
de chômage féminin, masculin et total.

Commission européenne

Participation électorale (%) Teste l’hypothèse selon laquelle une par-
ticipation électorale plus forte va de pair 
avec des dépenses sociales plus éle-
vées (Kenworthy et Pontusson, 2005).

Brady, Huber et Stephens, 2014

Système électoral (représen-
tation majoritaire, proportion-
nelle (RP), mixte)

Teste l’hypothèse selon laquelle les sys-
tèmes électoraux où la représentation 
est proportionnelle (RP) offrent une meil-
leure protection sociale, indépendam-
ment du sexe, que les systèmes majo-
ritaires en période de crise économique 
(Iversen et Soskice, 2006 et 2009).

OCDE, 2011b et 2015

Orientation politique du gou-
vernement (droite, gauche, 
centre) 

Teste l’hypothèse selon laquelle les 
pays dirigés par un gouvernement de 
gauche offrent une meilleure protection 
sociale, indépendamment du sexe, que 
les pays dirigés par un gouvernement de 
droite ou centriste en période de crise 
économique (Iversen et Soskice, 2006 
et 2009).

Base de données sur les institu-
tions politiques, Banque mondiale

Protection de l’emploi Teste l’effet des politiques de protec-
tion de l’emploi sur le taux de chômage 
féminin, masculin et total (OCDE, 2015).

OCDE

Part des secteurs dans l’emploi 
(agriculture, industrie, services) 

Teste l’effet de variables correspondant 
à différents secteurs d’activité sur le taux 
de chômage féminin, masculin et total 
(BIT, 2010; Lim, 2000).

ILOSTAT

PIB par habitant  
(dollars É.-U.)

Teste l’hypothèse selon laquelle la 
demande de dépenses sociales est 
élastique au revenu («loi de Wagner») 
(Lamartina et Zaghini, 2011).

OCDE

Ouverture économique Teste l’hypothèse selon laquelle une 
plus grande ouverture aux échanges 
internationaux entraîne une hausse 
de la demande de dépenses sociales 
(Cameron, 1978; Garrett, 1998; Rodrik, 
1999).

OCDE

Pourcentage de femmes élues 
au Parlement

Teste l’hypothèse selon laquelle un pour-
centage plus élevé de femmes élues au 
Parlement va de pair avec une demande 
de dépenses sociales plus forte.

Indicateurs du développement 
dans le monde, Banque mon-
diale

Productivité Teste l’effet de la productivité du travail 
sur le taux de chômage féminin, mas-
culin et total (OCDE, 2015).

OCDE
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rendre compte de changements et d’effets intervenant avant comme après la 
crise et permette d’examiner l’impact de la crise financière sur le taux de chô-
mage, il n’est pas possible sur cette base de comparer les effets individuels des 
variables correspondant à la période antérieure à la crise à ceux des variables 
correspondant à la période postérieure à la crise. Cette lacune pourrait être 
comblée par des travaux ultérieurs.

Résultats
Avant d’analyser les résultats, nous devons préciser que, dans notre modèle, 
le régime libéral constitue la catégorie de référence pour toutes les autres 
variables désignant les régimes d’État-providence. À cet égard, notre étude 
confirme que, comparativement au régime libéral, les régimes oriental, mé-
diterranéen et continental sont associés à une forte hausse du chômage des 
femmes dans les pays de l’OCDE entre 2000 et 2013 (tableau 2). Ces résultats 
sont similaires à ceux que nous avions obtenus dans notre analyse des effets 
des régimes d’État-providence pendant la période qui a suivi la crise (Kushi 
et McManus, 2018), mais ils montrent que les effets sexués des différents types 
d’État-providence se font également sentir en dehors des périodes de crise 
économique. Par exemple, lorsque toutes les autres variables restent constantes, 
le régime continental est associé à une hausse de 11 pour cent du taux de chô-
mage féminin, et le régime oriental à une hausse similaire, de 11,6 pour cent 
(ces corrélations sont statistiquement significatives aux seuils de 1 pour cent 
et 5 pour cent, respectivement). C’est le régime méditerranéen qui a l’effet le 
plus marqué, puisqu’il est associé à une hausse de 16 pour cent du taux de chô-
mage des femmes. À l’autre extrémité du spectre, les systèmes nordiques n’ont 
pas d’effets sexués statistiquement significatifs sur le chômage, ce qui signifie 
que, comparativement aux autres régimes, ils protègent beaucoup mieux les 
femmes des crises économiques et des inégalités habituellement constatées sur 
le marché du travail. La nature du régime d’État-providence a certes aussi un 
effet sur le taux de chômage masculin, mais dans une moindre mesure. Ainsi, la 
hausse du taux de chômage masculin est de 7 pour cent dans le cas du régime 
continental et de 11 pour cent dans le cas du régime oriental (ce qui, dans le 
second cas, est proche de l’effet sur le taux de chômage des femmes). Le régime 
méditerranéen est associé à une hausse du taux de chômage masculin égale 
à 10 pour cent, ce qui est inférieur de 6 points de pourcentage à la hausse du 
taux de chômage féminin et révèle donc un écart important entre les sexes. 

De toutes les covariables incluses dans le modèle, le type de régime 
d’État-providence est la variable la plus significative statistiquement et la plus 
prédictive. Toutefois, conformément à ce que montrent les travaux de recherche, 
il existe aussi une corrélation statistiquement significative entre une forte pro-
tection de l’emploi et une baisse du taux de chômage, parmi les femmes comme 
parmi les hommes. En réalité, ces politiques ont même des effets plus posi-
tifs sur l’emploi des femmes que sur celui des hommes, ce qui signifie que 
leur existence et le niveau de la protection offerte jouent un rôle décisif dans  



Tableau 2.  Modèles de régression multiple à effets aléatoires, 2000-2013

Variables (1)
chômage_fém

(2)
chômage_masc

(3)
chômage_total

post_crise 0,370
(0,493)

1,373***
(0,511)

0,878
(0,503)

PIB/hab –0,000
(0,000)

–0,000***
(0,000)

–0,000**
(0,000)

écon_ouverte 0,005
(0,012)

0,004
(0,013)

0,004
(0,012)

part_électorale 0,079
(0,177)

0,284
(0,267)

0,181
(0,209)

part_électorale2 –0,000
(0,001)

–0,002
(0,002)

–0,001
(0,001)

UE –0,299
(1,319)

–1,102
(1,056)

–0,761
(1,111)

UEM –1,604
(1,156)

–0,828
(1,642)

–1,386
(1,340)

centre –0,900
(0,667)

–1,152
(0,689)

–1,125
(0,626)

mixte 2,042
(1,909)

2,466
(2,300)

2,669
(2,175)

RP –0,615
(2,160)

1,079
(2,349)

0,483
(2,263)

gauche –0,048
(0,361)

0,193
(0,363)

0,118
(0,339)

continental 11,122***
(3,121)

7,372**
(3,289)

9,396***
(3,177)

oriental 11,565**
(5,414)

11,110**
(4,758)

11,676**
(5,120)

nordique 5,469
(3,119)

2,892
(3,422)

4,077
(3,301)

méditerranéen 15,941***
(3,752)

10,120***
(3,647)

13,066***
(3,558)

femmes_parl (retard) –0,002
(0,018)

0,009
(0,033)

0,007
(0,024)

protection_emploi –4,336***
(1,491)

–3,008**
(1,234)

–3,746***
(1,350)

industrie –1,298***
(0,371)

–0,830***
(0,298)

–1,042***
(0,326)

services –0,760***
(0,281)

–0,151
(0,318)

–0,407
(0,291)

produc_travail 0,069
(0,038)

0,117
(0,061)

0,094**
(0,047)

Constante 95,974***
(30,466)

35,158
(33,199)

61,510**
(31,147)

Observations 369 369 369

Pays 28 28 28

R2 intra 0,550 0,600 0,599

R2 inter 0,379 0,151 0,231

R2 global 0,402 0,233 0,287

***  p < 0,01.  **  p < 0,05.
Note: Les erreurs types robustes sont indiquées entre parenthèses. Dans ce modèle, la participation électorale 
(part_électorale) est élevée au carré en raison de sa distribution quadratique. La variable correspondant à la re-
présentation parlementaire des femmes (femmes_parl) a été décalée de deux ans, ce qui permet de mesurer 
pleinement l’effet de la représentation dans l’élaboration des politiques. Pour les secteurs, différentes combinai-
sons ont été testées (industrie et services; services et agriculture; agriculture et industrie), mais aucune différence 
significative n’a été constatée. 
Source: Calculs des auteurs à partir de données de panel provenant des sources mentionnées dans le tableau 1. 
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l’exercice d’une activité par les femmes. De surcroît, dans les pays où le secteur 
industriel occupe une place relativement grande, le taux de chômage, féminin 
comme masculin, est légèrement plus faible, ce qui est très probablement le 
signe qu’avant, durant et après la crise les politiques de stabilisation ou de sou-
tien menées par l’État se sont révélées plus efficaces. En revanche, un secteur 
des services particulièrement développé ne majore pas la baisse du chômage 
féminin. En effet, même si le secteur est largement féminisé, il est beaucoup 
moins soutenu par l’État que le secteur industriel. Ces différences intersecto-
rielles jouent un rôle déterminant dans l’étude de l’écart entre les sexes sur le 
marché du travail, d’autant que ces secteurs n’ont pas du tout été touchés au 
même moment par la crise, ce qui permet d’ailleurs de distinguer deux grandes 
phases dans cette crise. Enfin, il existe une relation directe mais faible entre 
la variable correspondant à la période postérieure à la crise et le taux de chô-
mage des hommes. Ce résultat pourrait s’expliquer à la fois par une vulnéra-
bilité professionnelle préexistante des femmes et par l’impact plus fort de la 
crise sur les secteurs typiquement masculins. Enfin, si la crise a eu des effets 
plus visibles et plus prononcés dans des secteurs à prédominance masculine, 
poussant les pouvoirs publics à intervenir, son influence sur le taux d’activité 
féminin a été plus subtile, passant inaperçue auprès des dirigeants. 

Interprétation des résultats
Ces résultats empiriques confirment que la nature du régime d’État-provi-
dence influe sur la situation des hommes et des femmes sur le marché du 
travail en temps de crise comme durant les périodes plus fastes (voir Lewis, 
1992, 1997 et 2002; Sainsbury, 1996 et 1999). Ces régimes sont des variables 
institutionnelles qui jouent un rôle décisif dans les tendances observées sur le 
plan social et en matière d’inégalités entre les sexes dans les États-providence 
avancés – un domaine encore peu exploré par la recherche. Comme le laissent 
penser les travaux comparatifs sur l’État-providence, seuls les régimes de type 
libéral et nordique ont garanti aux femmes et aux hommes une égale protec-
tion contre le chômage au cours de la période 2000-2013. Ces deux types de 
régimes ont cependant utilisé des leviers radicalement différents: alors que les 
régimes nordiques ont misé sur une protection sociale généreuse, sur la défi-
nition d’objectifs de taux d’emploi identiques pour les femmes et les hommes, 
sur la recherche de la cohésion sociale et sur des valeurs égalitaires, les sys-
tèmes libéraux ont opté pour une forte flexibilité du marché du travail, qui a 
permis aux hommes comme aux femmes d’accéder plus facilement à l’emploi 
que dans les pays où le système de protection sociale est surtout axé sur les 
travailleurs réguliers.

En revanche, les régimes d’État-providence continental, méditerranéen 
et oriental ne sont pas parvenus à protéger autant les femmes que les hommes 
durant la période étudiée, les femmes ayant été nettement plus pénalisées en 
termes de chômage: ces régimes leur ont offert une protection sociale beau-
coup moins généreuse et les ont de surcroît empêchées d’être disponibles pour 
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occuper un emploi. Étant en marge du marché du travail, elles n’ont pas accès 
aux mêmes débouchés, aux mêmes mesures de protection de l’emploi ni aux 
mêmes prestations sociales que les travailleurs de sexe masculin parfaitement 
intégrés au marché du travail. Ce phénomène est particulièrement important 
dans les États-providence plus petits et moins généreux de type méditerranéen 
ou oriental, qui ont des points communs avec ceux du régime continental, mais 
ne sont pas dotés de ressources suffisantes pour financer une protection sociale 
généreuse. Dans ces régimes, la faible générosité de la protection sociale et les 
difficultés d’accès au marché du travail creusent les inégalités entre les travail-
leurs de sexe masculin parfaitement intégrés au marché du travail et ceux qui 
le sont moins, comme les jeunes et les travailleurs peu qualifiés. Dans ce cas, 
les caractéristiques structurelles de l’État-providence limitent également les 
perspectives professionnelles des hommes. 

Après avoir démontré la forte influence exercée par la nature des sys-
tèmes de protection sociale et la structure du marché du travail sur l’emploi 
des hommes et des femmes, nous examinons dans la partie suivante les effets 
de la crise de 2008 sur différents secteurs et leur évolution dans le temps et 
montrons que les politiques adoptées face à la crise ont creusé les inégalités 
entre les sexes. 

Impact des politiques publiques sur l’emploi  
durant la crise de 2008
Pour les besoins de notre analyse, nous considérons que la crise a comporté 
deux phases distinctes, qui ont eu l’une comme l’autre des effets très diffé-
renciés selon le sexe. La première phase, comprise entre 2007 et 2009, a été 
marquée par une chute rapide du produit intérieur brut (PIB) et par de nom-
breuses destructions d’emplois, plus particulièrement dans certains secteurs. 
Durant cette première période, tous les pays de l’OCDE ont introduit des 
mesures de relance pour soutenir l’activité économique, notamment dans les 
secteurs frappés de plein fouet, comme ceux de la construction ou de l’indus-
trie manufacturière, ce qui a dynamisé l’emploi et amorti les effets du retour-
nement de conjoncture sur la population. La deuxième phase, qui a commencé 
début 2010, est marquée par l’adoption de politiques d’austérité, justifiées par 
les forts niveaux d’endettement et de déficit public. Cette volonté d’assainisse-
ment budgétaire s’est traduite par une baisse sensible des dépenses publiques, 
notamment par d’énormes coupes dans les budgets de la protection sociale et 
de la fonction publique. 

Première phase de la crise: une relance favorable  
aux secteurs à prédominance masculine 
Dans les pays de l’OCDE, ce sont les secteurs typiquement masculins, en par-
ticulier l’industrie manufacturière et la construction, qui ont dans un premier 
temps payé le plus lourd tribut à la crise en termes de destructions d’emplois 
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(de Jong, 2013; OCDE, 2013)4. Aux États-Unis par exemple, près de 80 pour 
cent des quelque 5,1 millions de travailleurs qui ont perdu leur emploi durant 
les premiers mois de 2009 étaient des hommes. Le taux de chômage a atteint 
8,8  pour cent parmi les hommes, tandis qu’il est resté stable, à 7  pour cent, 
parmi les femmes (Amann, 2009). Entre le deuxième trimestre de 2007 et le 
quatrième trimestre de 2009, le taux de chômage masculin moyen a augmenté 
de 3,5 points de pourcentage dans la zone OCDE, tandis que le taux de chô-
mage féminin a gagné 2 points (OCDE, 2013). Une grande partie de ce diffé-
rentiel est imputable à la ségrégation sectorielle selon le sexe observée dans 
les différents pays (Périvier, 2018). Comme le montre la figure 1, les hommes 
sont surreprésentés dans les secteurs de la construction et de l’industrie ma-
nufacturière, tandis que les femmes constituent la majorité des effectifs dans 
les secteurs de la santé et de l’éducation. Or, la construction et l’industrie ma-
nufacturière sont des secteurs beaucoup plus sensibles au cycle conjoncturel 
et aux fluctuations des marchés, si bien que les suppressions d’emplois y sont 
plus nombreuses en cas de récession. La dernière crise l’a d’ailleurs démon-
tré de manière flagrante, puisqu’elle a commencé par un effondrement du 
secteur immobilier aux États-Unis, lequel s’est traduit par une chute du sec-
teur de la construction et une diminution de la demande mondiale de biens 
manufacturés.

En 2008, tous les pays de l’OCDE ont commencé à introduire des me-
sures de relance pour doper le pouvoir d’achat, stimuler la consommation des 
ménages et protéger les travailleurs et les entreprises des effets de la réces-
sion (Commission européenne, 2008). Au vu des premières conséquences de 
l’effondrement de l’économie, ils ont d’abord fait porter les efforts sur les sec-
teurs à prédominance masculine (BIT, 2010; Oxfam International et Lobby 
européen des femmes, 2010)5. De surcroît, le taux de chômage masculin ayant 
été plus élevé dans le sillage immédiat de la crise, les hommes ont également 
souvent été les principaux bénéficiaires des mesures en faveur des chômeurs et 
des politiques du marché du travail adoptées pour aider les victimes de licen-
ciements6. Par exemple, les dispositifs de partage du temps de travail instaurés 
en Allemagne pour permettre aux travailleurs à plein temps de conserver leur 
emploi ont principalement profité à la main-d’œuvre masculine (Annesley et 
Scheele, 2011; Périvier, 2014). Sur les 1,4 million de travailleurs inscrits dans ces 
dispositifs en juin 2009, 78 pour cent étaient des hommes et seulement 22 pour 

4  Pour une analyse des principaux facteurs qui expliquent les conséquences de la crise finan-
cière sur l’emploi pour différentes catégories de travailleurs, notamment sous l’angle sectoriel, voir 
Cho et Newhouse (2013). Selon les auteurs, la récession n’a pas eu d’effet sexué net sur l’emploi. 
Ils ne tiennent cependant pas compte de l’effet éventuel en la matière du système de protection 
sociale, de la taille de l’échantillon et d’autres variables pertinentes.

5  À titre d’illustration, les lecteurs pourront se reporter à Weisman (2014) et Snavely (2014), 
qui décrivent le programme de financement de l’industrie automobile instauré par le gouverne-
ment des États-Unis en 2009. 

6  Voir «Tableau LMF2.5: Temps consacré au travail, aux soins et aux tâches domestiques cou-
rantes», base de données de l’OCDE sur la famille (2011), à l’adresse www.oecd.org/social/family/
database [consulté le 3 octobre 2018].
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cent des femmes (Bundesagentur für Arbeit, 2009). La même réalité peut être 
observée dans d’autres pays, comme la Slovaquie, l’Irlande et le Royaume-Uni 
(Glassner et Galgóczi, 2009; Villa et Smith, 2010)7.

Paradoxalement, durant la crise, la question de l’égalité hommes-femmes 
n’a pratiquement pas été prise en compte lors de la mise au point des plans de 
relance. Ainsi, selon un rapport du Groupe d’experts Genre et emploi de la 
Commission européenne, les politiques expansionnistes adoptées par les États 
membres n’ont pas réellement fait l’objet d’études d’impact sur les inégalités 
entre les sexes (Villa et Smith, 2010; Leschke et Jepsen, 2012). En les mettant 
en œuvre, et même si ce n’était pas là l’effet recherché, les pouvoirs publics ont 
davantage soutenu les secteurs à prédominance masculine et les travailleurs 
de sexe masculin et moins la main-d’œuvre féminine. 

À noter que le resserrement de l’écart entre les sexes observé durant 
la première phase de la crise est davantage la résultante d’une dégrada-
tion de l’emploi et de la rémunération des hommes que d’une amélioration 
de la situation des femmes sur le marché du travail (Lobby européen des 
femmes, 2012). Comme nous le verrons, globalement, les femmes ont vu leur  

7  Voir «Tableau LMF2.5: Temps consacré au travail, aux soins et aux tâches domestiques cou-
rantes», base de données de l’OCDE sur la famille (2011), à l’adresse www.oecd.org/social/family/
database [consulté le 3 octobre 2018].
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Figure 1.  Emploi masculin et emploi féminin par secteur, UE-27, 2011 
(en pourcentage)

Activités de services administratifs
et de soutien

Activités spécialisées,
scientifiques et techniques

Administration publique

Agriculture, sylviculture et pêche

Technologies de l’information
et de la communication

Industrie manufacturière

Transport

Construction

Commerce de gros, commerce de détail
et réparation automobile

Santé et action sociale

Enseignement

Hôtels et restaurants

Source: de Jong, 2013.
FemmesHommes



Revue internationale du Travail628

situation sur le plan de l’emploi se dégrader à mesure que la crise s’aggra-
vait et que les pouvoirs publics changeaient de cap, renonçant à la relance 
au profit de l’austérité. 

Deuxième phase de la crise: le temps de l’austérité
En 2010, l’inquiétude suscitée par l’endettement, l’affaiblissement des capaci-
tés financières et l’absence de croissance économique a conduit les gouverne-
ments des pays de l’OCDE à mettre brutalement un terme à leurs politiques 
expansionnistes pour alourdir la fiscalité, engager des réformes structurelles et 
réduire radicalement les dépenses et prestations sociales (Leschke et Jepsen, 
2012)8. Ce virage vers l’austérité, qui a été particulièrement violent au sein de 
l’UE, marque l’entrée dans la deuxième phase de la crise. 

L’ampleur des restrictions budgétaires a été variable d’un pays à l’autre. 
Entre 2010 et 2014, l’Irlande, les pays baltes, la Slovaquie, la Hongrie, l’Espagne 
et le Royaume-Uni ont fixé des objectifs de réduction des dépenses publiques 
compris entre 12 pour cent du PIB (au Royaume-Uni) et 40 pour cent du PIB 
(en Irlande) (Leschke, Theodoropoulou et Watt, 2012). En revanche, en Bel-
gique, au Danemark, en Finlande, en Allemagne et en Suède, la baisse des 
dépenses a été inférieure à 10 pour cent du PIB (Leschke et Jepsen, 2012). 

Ces politiques d’austérité ont également induit un renversement de la 
tendance observée jusqu’alors s’agissant des effets de la crise sur la situation 
des hommes et des femmes. En effet, alors que la ségrégation sur le marché du 
travail avait eu pour effet de protéger l’emploi et la rémunération des femmes 
durant les premières années de la crise, le ralentissement durable de l’écono-
mie et l’assainissement budgétaire, en particulier la diminution de l’emploi 
public et des dépenses sociales, ont fragilisé leur situation sur le marché du 
travail (Oxfam International et Lobby européen des femmes, 2010; Bettio et 
coll., 2013). Selon un rapport du Lobby européen des femmes (2012), la crise 
s’éternisant, l’activité des femmes a marqué le pas, et les progrès enregistrés au 
sein de l’UE vers les objectifs fixés en la matière (un taux d’emploi de 60 pour 
cent à l’horizon 2010 et de 75 pour cent à l’horizon 2020)9 ont été annulés dans 
22 États membres. Ce recul a été particulièrement net en Grèce, en Espagne, 
en Roumanie, en Slovaquie, en Irlande, au Danemark, au Royaume-Uni, au 
Portugal, en Slovénie, en Lettonie, en Lituanie et en Estonie: dans ces pays, 
en 2011, le taux d’emploi des femmes s’établissait à un niveau égal ou infé-
rieur à celui de 2005.

Comme dans le cas des plans de relance, aucun pays de l’OCDE n’a étu-
dié l’impact des politiques d’austérité sur les inégalités entre les sexes, excep-
tion faite toutefois du Royaume-Uni (Leschke et Jepsen, 2012; Fagan, 2008). 
Ainsi, un rapport établi en 2012 par la Commission européenne soulignait 

8  Pour une typologie des politiques d’austérité adoptées au sein de l’UE, voir Périvier (2018), 
p. 32.

9  L’objectif consistant à porter le taux d’emploi des femmes en Europe à 60 pour cent à l’hori-
zon 2010 figurait dans la Stratégie de Lisbonne. Cet objectif a été remplacé par celui d’un taux d’em-
ploi à 75 pour cent (hommes et femmes confondus) à l’horizon 2020 dans la Stratégie Europe 2020.



Les coûts sexués de l’austérité dans les pays de l’OCDE 629

que, depuis le début de la crise, seulement un dixième des mesures présentées 
dans les programmes nationaux de réforme avaient fait l’objet d’une évalua-
tion d’impact dans l’optique des inégalités entre hommes et femmes (Bettio 
et coll., 2013).

Pour analyser les effets particulièrement négatifs de ces politiques d’aus-
térité sur les femmes, on peut examiner les mécanismes par lesquels ces effets 
se sont transmis. Dans les paragraphes suivants, nous nous intéressons à la sé-
grégation sectorielle et à la précarité dont souffraient déjà les femmes sur le 
marché du travail, aux coupes pratiquées dans les dépenses sociales et, enfin, 
aux suppressions de postes dans la fonction publique, que nous considérons 
comme les principaux vecteurs de l’impact de l’austérité sur les indicateurs de 
la situation des femmes sur le marché du travail.

Ségrégation sectorielle et précarité préexistante
Tout au long de la crise, les pouvoirs publics ont principalement axé les sub-
ventions et autres mesures de relance sur les secteurs de l’automobile et de 
la construction plutôt que sur ceux du textile, de la vente de détail et des ser-
vices. En Slovaquie par exemple, alors que les entreprises textiles ont autant 
pâti de la crise que celles du secteur manufacturier, elles n’ont pas bénéficié 
des mesures de soutien adoptées par le gouvernement (Oxfam International 
et Lobby européen des femmes, 2010). Or, dans ce pays, plus de 90 pour cent 
des personnes employées dans le secteur textile ou un secteur similaire sont 
des femmes peu qualifiées et relativement âgées. Cette ségrégation sectorielle 
selon le sexe est une réalité dans tous les États membres de l’UE: au sein de 
l’Union, 80 pour cent des travailleurs du secteur de la construction sont des 
hommes, tandis que les femmes représentent 78 pour cent des ressources hu-
maines du secteur de la santé et de l’action sociale et plus de 60 pour cent des 
enseignants de l’enseignement primaire et secondaire (ibid.). C’est pourquoi, 
en 2009, beaucoup d’États membres ont vu le taux de chômage des femmes 
augmenter davantage que celui des hommes (Cho et Newhouse, 2013). 

Autre conséquence de cette ségrégation sur le marché du travail: lorsque 
la crise a frappé, les femmes étaient déjà en position plus précaire que les 
hommes. Elles avaient généralement une durée de travail plus courte, travail-
laient dans des secteurs à faible productivité pour une rémunération plus basse 
et étaient moins représentées que les hommes dans des activités exercées dans 
le secteur privé et permettant d’accéder à de généreuses prestations sociales 
et à l’assurance-chômage (voir Bosch, 2009). En témoigne le fait qu’elles sont 
proportionnellement plus nombreuses à travailler à temps partiel, dans le cadre 
d’un contrat temporaire ou encore à être peu qualifiées, et qu’elles sont forte-
ment représentées parmi les travailleurs atypiques (Leschke et Jepsen, 2012). 
Or, ces emplois sont parmi les premiers touchés en période de crise, en termes 
d’interruption de l’activité et d’accès aux prestations (Corner, 2009; Rubery 
et Rafferty, 2013). 

Par ailleurs, en cas de contraction du marché du travail, les entreprises 
commencent souvent par licencier les femmes, le préjugé qui fait de l’homme 
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le chef de famille étant encore bien vivant dans les pays de l’OCDE. Les 
hommes conservent leur emploi parce que, pour les institutions, l’homme 
est légitime en tant que principal apporteur de revenu, tandis que la femme 
ne perçoit un revenu sur le marché du travail formel qu’à titre secondaire  
(Commission de la condition de la femme, 2009; Leschke et Jepsen, 2012)10. 
En 2005, près de 40 pour cent des personnes interrogées dans le cadre d’un 
sondage mené auprès d’un échantillon mondial ont répondu que, lorsque les 
emplois se faisaient rares, les hommes avaient davantage de légitimité à tra-
vailler que les femmes, exprimant ainsi une opinion qui n’a fait que s’amplifier 
durant la crise économique (Seguino, 2009)11. La crise financière asiatique de la 
fin des années 1990 en est d’ailleurs une autre illustration, les femmes ayant été 
sept fois plus touchées que les hommes par les licenciements en République de 
Corée (Lee et Cho, 2005). Il est cependant fort probable que les statistiques 
officielles du chômage ne rendent pas compte de cette réalité, d’abord parce 
que, même lorsqu’elles sont sous-employées, les femmes sont toujours compta-
bilisées parmi les actifs occupés dans les enquêtes sur la population active, et 
surtout parce que les normes culturelles poussent bon nombre d’entre elles à 
se retirer de la population active lorsqu’elles sont au chômage ou en situation 
de sous-emploi. Ce phénomène contribue lui aussi par définition à une sous-
estimation des effets de la crise sur la situation des femmes sur le marché du 
travail (Seguino, 2009; Rubery et Rafferty, 2013). 

Comme nous venons de le voir, l’impact de la crise économique mondiale 
sur les femmes demeure en grande partie invisible. Certaines sources affirment 
même que pendant la crise le comportement des femmes sur le marché du tra-
vail a été le même que celui des hommes, même si ceux-ci estiment être plus 
mal lotis et avoir davantage souffert de la précarisation du travail, des baisses 
de salaire et de la dégradation de la qualité de l’emploi (Bettio et coll., 2013). 
Cette analyse fait toutefois abstraction du fait que les femmes étaient déjà en 
situation précaire sur le marché du travail, surreprésentées dans les secteurs 
atypiques où il est plus difficile d’établir des statistiques et pénalisées par divers 
facteurs, entre autres par le travail non rémunéré qui leur incombe.

Coupes dans les dépenses sociales
Il faut impérativement garder à l’esprit que les femmes sont les principales 
victimes de la diminution des budgets alloués aux programmes et services 
de protection sociale, notamment lorsque ces coupes touchent la famille, les 
enfants, les soins de santé ou les personnes âgées. En effet, alors qu’elles as-
sument déjà en temps ordinaire une part disproportionnée des responsabili-
tés domestiques et familiales, la société compte sur elles pour s’occuper des 
personnes malades ou âgées, des enfants et de la famille élargie quand les 
temps se font durs, même si elles exercent une activité rémunérée par ailleurs  

10  Pour des données d’enquête brutes sur ce phénomène, voir l’enquête sociale européenne, 
vagues 4 et 5, à l’adresse https://www.europeansocialsurvey.org/data/.

11  Voir Kushi et McManus (2018) pour une présentation théorique et empirique de ces pour-
centages durant la crise, ventilés par pays de l’OCDE et régime d’État-providence.
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(Sirimanne, 2009; Commission de la condition de la femme, 2009). Les services 
sociaux permettent d’alléger cette charge, et les femmes doivent donc pouvoir 
s’appuyer sur des prestations généreuses pour pouvoir accéder à un emploi 
rémunéré régulier et le conserver.

En revanche, les hommes perçoivent déjà davantage de prestations so-
ciales parce qu’ils occupent plus souvent un emploi régulier à plein temps et 
ils sont, en moyenne, beaucoup moins pénalisés par la naissance et l’éducation 
des enfants et par les tâches domestiques (Sainsbury, 1996; O’Connor, Orloff 
et Shaver, 1999). Il s’ensuit qu’une baisse des dépenses sociales risque de se 
répercuter beaucoup plus sur le taux d’activité des femmes, notamment parce 
qu’elle rend plus difficile l’exercice d’une activité régulière à plein temps (Lee 
et Cho, 2005; Lim, 2000). Une crise économique est susceptible d’accroître sen-
siblement la charge de travail non rémunéré pour les ménages et, quels que 
soient le pays et l’époque, ce coût supplémentaire est quasi exclusivement as-
sumé par les femmes. Les prestations prises en charge par l’État diminuant et 
les perspectives d’emploi se dégradant, la famille devient une source de pro-
tection sociale, par le biais d’un travail gratuit majoritairement assuré par les 
femmes, qui sont incitées de ce fait à réduire leur participation au marché du 
travail formel (Karamessini, 2007; Mandel et Semyonov, 2006; Palme et coll., 
2009). Il est permis d’en déduire qu’en période de crise économique la protec-
tion sociale garantie par l’État revêt une importance encore plus grande que 
d’ordinaire pour la situation professionnelle des femmes (Benería, 1995; Lim, 
2000; Floro et Dymski, 2000). 

Or, en 2014, au sortir de la crise économique mondiale, 131 pays, parmi 
lesquels 91 appartenaient au monde en développement, avaient réduit leurs 
dépenses publiques. De surcroît, la plupart des coupes pratiquées concernaient 
des secteurs considérés comme déterminants pour la participation des femmes 
au marché du travail (Ortiz, 2014). Comme l’illustre la figure  2, le montant 
des dépenses sociales en pourcentage du PIB est très variable d’un pays de 
l’OCDE à l’autre, les pays de l’UE, par exemple le Danemark, la France et 
la Suède, consacrant un budget beaucoup plus élevé à la protection sociale 
que des pays comme l’Australie, le Canada, la République de Corée ou en-
core les États-Unis. Toutefois, même au sein de cette UE plus généreuse, les 
plans d’austérité adoptés pour réduire les déficits comportaient d’importantes 
réductions des dépenses. Au Royaume-Uni par exemple, le ratio rapportant 
les baisses de dépenses aux hausses d’impôts s’est établi à 85 pour 15, ce qui 
signifie que 100 livres britanniques de diminution du déficit étaient financés à 
raison de 85 livres par une baisse des dépenses et de 15 livres par une hausse 
des impôts (Oxfam International, 2013). 

Schématiquement, entre 2010 et 2014, les coupes pratiquées dans les dé-
penses publiques ont représenté 40 pour cent du PIB en Irlande, 20 pour cent 
dans les pays baltes, 12 pour cent en Espagne et 11,5 pour cent au Royaume-
Uni. Sur l’ensemble du territoire européen, ces baisses ont systématique-
ment été synonymes de suppressions d’emplois dans la fonction publique et 
de recul des services publics. De surcroît, les pays d’Europe ont également  
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fortement réduit les budgets alloués à la sécurité sociale, le budget 2011 ayant 
par exemple été amputé de plus de 5 pour cent en Grèce, en Lettonie, au Por-
tugal et en Roumanie (Oxfam International, 2013). Les femmes étant plus 
susceptibles que les hommes de s’occuper des enfants et autres proches dé-
pendants, elles sont les premières touchées par les diminutions des prestations 
sociales liées aux enfants, à la santé et au logement, qui les rendent moins dis-
ponibles pour le marché du travail.

Comme l’illustrent les figures 3 à 5, la baisse des dépenses sociales consé-
cutive à la crise économique a touché les domaines qui influent le plus sur le 
taux d’activité des femmes, notamment l’aide aux familles, l’assurance-maladie 
et l’assurance-invalidité. Entre 2009 et 2011, ces postes de dépenses ont dimi-
nué en pourcentage du PIB dans la plupart des pays de l’OCDE – le Luxem-
bourg, l’Islande et l’Irlande sont les pays qui ont réduit le plus les dépenses 
au titre de l’aide aux familles et de la santé, alors que quelques pays dont la 
Suisse, le Japon et la République de Corée ont maintenu, voire augmenté, le 
niveau de dépenses dans au moins deux des trois domaines cités. À noter que, 
au cours de la période étudiée, ce sont des pays scandinaves – en l’occurrence 
la Norvège et la Suède – qui ont le plus réduit les budgets alloués à l’invalidité.

La diminution de ces dépenses publiques ciblées s’est traduite par un 
accroissement du travail non rémunéré incombant aux femmes, leur famille 
et la société s’en remettant à elles plutôt qu’à des services publics en perte de 
vitesse pour diverses tâches liées à la prise en charge des proches et aux soins 
de santé. En réalité, dans tous les pays de l’OCDE, des plus égalitaires aux 
plus traditionnels, les femmes assument une part beaucoup plus grande du 
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Figure 2.  Moyenne des dépenses sociales totales dans 28 pays de l’OCDE, 2000-2013 
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Source: Base sur les dépenses sociales (données agrégées), OCDE, 2016.
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travail non rémunéré que les hommes (Hook, 2006 et 2010). Dans les pays du 
Sud et de l’Est de l’Europe, l’écart atteint des niveaux extrêmes. À l’échelle 
de la zone OCDE, le Danemark, la Norvège, la Suède et la Finlande sont les 
pays où la différence entre le nombre d’heures de travail gratuit assumé par 
les hommes et par les femmes est le plus faible, tandis que l’Italie, le Japon, 
la République de Corée et le Portugal sont ceux où il est le plus grand (voir 
également OCDE, 2011a, et Eurofound, 2012).

Comme le montre la figure 6, en 2012, dans les pays de l’UE, l’écart entre 
hommes et femmes en termes de temps consacré à la prise en charge des en-
fants – qui représente l’essentiel du travail non rémunéré – a été extrêmement 
grand, s’établissant au total à près de 20 pour cent. Ce sont les pays scandi-
naves comme le Danemark, la Finlande et la Suède qui affichent les écarts les 
plus petits. Le différentiel entre hommes et femmes est énorme dans les pays 
d’Europe du Sud et de l’Est: il est par exemple supérieur à 35 pour cent en 
Grèce et à 30 pour cent à Chypre, en Roumanie et en Slovaquie. Il atteint des 
niveaux tout aussi élevés dans beaucoup d’autres pays. Il faut cependant sou-
ligner que le temps consacré aux enfants est très variable selon les pays, ce 
qui s’explique par des différences en ce qui concerne les structures d’accueil 
publiques et les régimes de protection sociale (Kushi et McManus, 2018). 
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Figure 3.  Dépenses publiques liées à la famille dans 28 pays de l’OCDE, 2009 et 2011 
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Source: Base sur les dépenses sociales (données agrégées), OCDE, 2016.
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Figure 4.  Dépenses de santé dans 28 pays de l’OCDE, 2009 et 2011 
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Source: Base sur les dépenses sociales (données agrégées), OCDE, 2016.
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Figure 5.  Prestations liées à l’incapacité dans 28 pays de l’OCDE, 2009 et 2011 
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Source: Base sur les dépenses sociales (données agrégées), OCDE, 2016.
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La figure 7, qui présente ce même écart mais pour les tâches domes-
tiques, brosse un tableau encore plus sombre. Les pays progressistes du Nord 
ne se démarquent pas aussi nettement qu’on aurait pu s’y attendre des pays 
du Sud et de l’Est. Au total, au sein de l’UE, le différentiel de temps consacré 
aux tâches domestiques est supérieur à 50 pour cent – il est de 70 pour cent 
au Portugal, 65 pour cent à Chypre, en Croatie et en Grèce et 60 pour cent 
en Allemagne, en Bulgarie, en Italie et en Lituanie. La Suède, le Danemark et 
la Finlande sont les pays qui affichent l’écart le plus faible (20, 30 et 30 pour 
cent, respectivement). 

Ces profondes inégalités entre les sexes en matière de travail non rému-
néré ont fortement entravé l’accès des femmes au marché du travail formel, 
plus particulièrement aux emplois réguliers à plein temps. À mesure que les 
services d’aide et les dépenses publiques diminuaient sous l’effet de l’austérité, 
le poids du travail non rémunéré s’est beaucoup plus accru pour les femmes 
que pour les hommes. Par exemple, dans tous les États-providence avancés, la 
récession a mis en péril la protection et le congé maternité, de même que les 
prestations familiales. Au Royaume-Uni, les entreprises ont immédiatement 
cherché à se soustraire aux engagements qu’elles avaient pris en matière d’amé-
lioration du congé maternité, faisant valoir qu’elles ne pouvaient pas s’autori-
ser un tel luxe à ce moment-là (Oxfam International et Lobby européen des 
femmes, 2010). En Irlande, la loi de finances 2010 prévoyait une diminution des 
prestations familiales, qui sont les seules prestations permettant de compenser 
les frais de garde. Là aussi, l’argument selon lequel ces prestations constituaient 
le premier luxe à supprimer en temps de crise a été avancé. Or, ces baisses 
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Figure 6.  Temps consacré aux enfants (en pourcentage), selon le sexe, 
au sein de l’UE-28, 2012
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Source: Indice d’égalité de genre, Institut européen pour l’égalité entre les hommes et les femmes, 2012.
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de dépenses ont directement pesé sur le taux d’activité des femmes. Ainsi, 
une enquête menée par le Conseil national de la femme irlandais (NWCI, 
2009) montre à quel point les prestations familiales et autres paiements directs 
sont importants pour les parents. Quelque 45 pour cent des répondants ont 
en effet indiqué qu’une diminution de ces prestations serait «financièrement  
catastrophique» pour leur famille, et les deux tiers des répondants ont déclaré 
qu’elles constituaient une «part essentielle» du budget familial. 

Pour résumer, on peut dire que les femmes n’ont pas tiré profit autant 
que les hommes des mesures de relance adoptées immédiatement après la crise 
pour soutenir les secteurs les plus durement touchés et qu’elles n’ont pas été 
aidées par la puissance publique lorsque la demande adressée aux secteurs et 
services à prédominance féminine a marqué le pas en raison de la faiblesse de 
la reprise. Elles ont en outre été les principales victimes des mesures d’austérité 
instaurées pendant la deuxième phase de la crise, lesquelles se sont soldées par 
la réduction de prestations sociales essentielles, ce qui a alourdi la part déjà 
excessive du travail gratuit qu’elles assumaient auparavant et les a rendues 
moins disponibles pour le monde du travail. De surcroît, la cure d’austérité 
a mis à mal l’un des premiers employeurs des femmes: la fonction publique. 
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Figure 7.  Temps consacré aux tâches domestiques (en pourcentage), selon le sexe, 
au sein de l’UE-28, 2012
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Les suppressions d’emplois dans la fonction publique
Contraints de résorber leur dette et leur déficit pour redresser les finances pu-
bliques, redonner confiance aux marchés et stimuler la croissance, les gouverne-
ments nationaux ont cherché à réduire, outre les dépenses sociales, les effectifs et 
la rémunération dans la fonction publique (Lobby européen des femmes, 2012; 
Glassner, 2010; Glassner et Keune, 2012). Selon Ortiz (2014, p. 8), 98 pays ont ré-
duit ou gelé la rémunération des fonctionnaires, y compris celle des enseignants 
et des personnels de santé. En 2010, plus des trois quarts des pays de l’OCDE 
avaient prévu d’imposer une cure d’amaigrissement à la fonction publique et 
aucun pays n’envisageait de créer des postes ou d’augmenter la rémunération 
dans ce secteur (figure 8). En 2013, 20 États membres de l’UE avaient annoncé 
une diminution des salaires des fonctionnaires et 15 pays avaient adopté un plan 
de réduction des effectifs (Bettio et coll., 2013). L’ampleur de ces réductions a été 
extrêmement variable d’un pays à l’autre – le Royaume-Uni a gelé les salaires 
pendant deux ans, tandis que la République tchèque les a réduits de 10 pour 
cent et l’Irlande de près de 14 pour cent (tableau 3). Les effectifs de la fonction 
publique ont sensiblement diminué dans plusieurs pays. Ainsi, le Royaume-Uni 
s’est fixé pour objectif de supprimer 710 000 emplois au sein de l’administration 
à l’horizon 2017 (tableau 4). D’autres pays, dont la France, la Grèce, le Portugal 

Figure 8.  Projets de réduction des effectifs de la fonction publique 
dans les pays de l’OCDE, 2010
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Tableau 3. � Objectifs de réduction de la rémunération dans la fonction publique  
dans un échantillon de pays de l’OCDE, 2009-2014

Pays Réduction de la rémunération

Belgique Economie de 0,7 pour cent sur les dépenses de personnel.
Espagne Baisse de 5 pour cent en 2010, gel en 2011.
Estonie Economie de 9 pour cent sur les dépenses de personnel.
France Gel de la rémunération dans la fonction publique.
Grèce Réduction des indemnités de 20 pour cent en 2010. Suppression de la prime 

de 13e et 14e mois pour les rémunérations mensuelles supérieures à 3 000 euros 
(soit 14 pour cent ). Rationalisation des régimes de rémunération spéciaux (police, 
personnel militaire, pompiers, diplomates, etc.). 

Hongrie Gel de la rémunération dans la fonction publique.
Irlande Baisse de 13,5 pour cent de la rémunération dans la fonction publique en 2009-

10. D’autres baisses étaient prévues pour 2011-2014.
Pologne Gel de la rémunération dans la fonction publique.
Portugal Baisse de 5 pour cent de la rémunération dans la fonction publique. Diminution de 

la masse salariale comprise entre 0,11 et 0,84 pour cent du PIB à l’horizon 2013. 
Gel de la rémunération en 2012-13.

Slovaquie Baisse de 10 pour cent de la rémunération versée dans l’administration centrale. 
Slovénie Baisse de 14 pour cent de la rémunération et des consommations 

intermédiaires du secteur public.
Rép. tchèque Baisse de 10 pour cent de la rémunération dans la fonction publique (hors 

enseignants).
Royaume-Uni Gel de la rémunération pendant deux ans.

Source: OCDE, 2011c et 2012. 

Tableau 4. � Objectifs de réduction des effectifs de la fonction publique  
dans un échantillon de pays de l’OCDE, 2010-2017

Pays Réduction des effectifs

Allemagne Suppression définitive de 10 000 postes dans la fonction publique fédérale 
à l’horizon 2014.

Autriche 3 000 fonctionnaires fédéraux à l’horizon 2014. Baisse des recrutements.
Espagne Remplacement de seulement 10 pour cent des départs en 2011-2013 

(réduction des effectifs de 7 pour cent à l’horizon 2013).
France 150 000 postes à l’horizon 2013, par le non-remplacement d’un fonctionnaire 

partant en retraite sur deux.
Grèce Remplacement de seulement 20 pour cent des fonctionnaires partant à la 

retraite et réduction du nombre d’agents relevant d’un contrat temporaire 
de courte durée.

Irlande Suppression de 24 750 postes à l’horizon 2014. Réalisation d’une 
économie de 1,2 milliard d’euros sur la masse salariale de la fonction 
publique en 2011-2014.

Portugal Gel du recrutement de fonctionnaires (non-remplacement des départs).
Royaume-Uni Réduction des effectifs de l’administration de 710 000 à l’horizon 2016-17. 
Slovénie Réduction de 1 pour cent des effectifs de la fonction publique à compter de 

2010-11.

Source: OCDE, 2011c et 2012.
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et l’Espagne, ont eux aussi introduit des politiques de non-remplacement des 
postes vacants. En résumé, la crise économique s’installant dans la durée et les 
dettes souveraines suscitant une inquiétude croissante, le secteur public a vu sa 
taille se réduire progressivement. 

L’une des conséquences les plus dommageables des efforts d’assainisse-
ment budgétaire et de la réduction des effectifs et des salaires de la fonction 
publique qui en découlent réside dans le risque de voir les inégalités entre 
les sexes s’accentuer (Bettio et coll., 2013; Lobby européen des femmes, 2012; 
FSESP, 2013). Même si la taille et la composition de la fonction publique dif-
fèrent d’un pays à l’autre, la compression des effectifs et la diminution de la 
rémunération des fonctionnaires pénalisent fortement les femmes, beaucoup 
plus susceptibles que les hommes d’être employées dans le secteur public, no-
tamment dans la santé et l’éducation (Mandel et Semyonov, 2006; Ortiz, 2014; 
OCDE, 2015). Au Royaume-Uni par exemple, où il était prévu de supprimer 
entre 710 000 et 1,1 million d’emplois publics entre 2010 et 2018 (OCDE, 2011c 
et 2012; Oxfam International et Lobby européen des femmes, 2010), il a été 
estimé que les femmes seraient deux fois plus nombreuses que les hommes à 
perdre leur emploi de ce fait, étant donné qu’elles représentent 64 pour cent 
des effectifs du secteur public (ibid.). Il en va de même ailleurs, puisque dans 
tous les pays les femmes risquent davantage que les hommes de pâtir des 
coupes pratiquées dans le secteur public. 

Comme le montre la figure  9, en  2009 et en  2013, les ressources hu-
maines de la fonction publique étaient majoritairement féminines dans la plu-
part des économies avancées. En moyenne dans la zone OCDE, la proportion 
de femmes parmi les agents de l’État s’établissait à 58  pour cent, alors que 
si l’on considère l’économie dans son ensemble les femmes ne représentaient 
que 45,3 pour cent de l’emploi total (OCDE, 2015). D’après les données dispo-
nibles, en 2013 les femmes constituaient environ les deux tiers des effectifs de 
la fonction publique au Royaume-Uni, en Estonie, en Norvège, au Danemark 
et en Slovénie, un pourcentage qui atteignait même 72 pour cent en Suède. 
En réalité, un petit nombre de pays seulement – dont la Grèce – étaient dotés 
d’une fonction publique plus masculine que féminine et, le plus souvent, cette 
situation s’expliquait par un taux d’activité féminin plus bas. Ainsi, en Grèce, 
les femmes ne représentaient que quelque 46 pour cent des effectifs de la fonc-
tion publique environ mais étaient également sous-représentées sur le mar-
ché du travail dans son ensemble, ne constituant que 40 pour cent de l’emploi 
total12. De surcroît, dans ce pays, entre 2007 et 2013, le taux de chômage s’est 
établi à 12,7  pour cent parmi les hommes mais à 19,3  pour cent parmi les 
femmes, soit un taux nettement plus élevé13. 

12  Données sur la part des femmes dans l’emploi public et dans l’emploi total, base de 
données de l’OCDE sur l’emploi (2016). Consultable à l’adresse: https://stats.oecd.org/Index.
aspx?QueryId=78408 [consulté le 11 octobre 2018].

13  Données sur le marché du travail par sexe et âge (indicateurs), statistiques de l’OCDE sur  
le marché du travail (2016). Consultable à l’adresse: https://stats.oecd.org/Index.aspx?DataSetCode= 
LFS_SEXAGE_I_R. [consulté le 10 octobre 2018].



Revue internationale du Travail640

Bien que sa taille soit variable d’un pays à l’autre, le secteur public repré-
sente en moyenne plus de 20 pour cent de l’emploi total dans la zone OCDE, 
et sa part dans l’emploi total est particulièrement élevée dans les pays nor-
diques et les pays d’Europe de l’Est (figure  10). Les femmes constituant la 
majorité des effectifs publics, les mesures d’austérité adoptées pour réduire la 
taille de la fonction publique et la rémunération des fonctionnaires risquent 
donc de creuser les inégalités de revenu entre les sexes et d’aggraver encore la 
précarité des femmes sur le marché du travail. De surcroît, ces mesures ont été 
concomitantes avec les efforts d’économie plus larges ayant abouti à un recul 
des prestations sociales, ce qui signifie concrètement que, au moment même 
où elles risquaient de voir leur salaire diminuer et de perdre leur emploi, les 
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Figure 9.  Proportion d’emplois publics occupés par des hommes et par des femmes 
dans un échantillon de pays de l’OCDE, 2009 et 2013  
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femmes voyaient également diminuer la générosité de mesures de protection 
aussi importantes que les indemnités de chômage, les politiques actives du mar-
ché du travail, les services de garde d’enfants ou encore les prestations liées 
à la santé et à la famille. Elles ont donc subi une double peine, étant donné 
que les politiques sociales, par exemple le congé parental ou familial, les dis-
positifs de garde d’enfants et les programmes de formation professionnelle 
les aident souvent à garder pied sur le marché du travail et leur garantissent 
une plus grande indépendance économique (Sørensen et McLanahan, 1987; 
Hobson, 1990; Bianchi, Casper et Peltola, 1999; Mandel et Semyonov, 2006). 

Outre son importance en tant qu’employeur de main-d’œuvre fémi-
nine, le secteur public joue souvent un rôle pionnier et moteur en matière 
de politiques en faveur de l’égalité entre les sexes. Selon Bettio et ses coau-
teurs (2013, p. 121), «c’est souvent dans la fonction publique que les politiques 
pour l’égalité hommes-femmes sont introduites pour commencer, et c’est tou-
jours là qu’elles sont le mieux appliquées, parce que c’est un secteur qui a une 
grande visibilité, où l’emploi est stable, où les syndicats sont puissants et où 
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Figure 10.  Emploi dans la fonction publique en pourcentage de l’emploi total 
dans un échantillon de pays de l’OCDE, 2009 et 2013  
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les contraintes budgétaires sont moins pressantes en principe, tout du moins 
par le passé». On peut craindre dès lors que le recul observé dans le secteur 
public ne nuise plus largement à l’introduction de mesures en faveur de l’éga-
lité dans d’autres cercles. Dans un rapport conjoint sur l’emploi publié au 
début de la crise, la Commission européenne (2010, p. 9) a d’ailleurs reconnu 
que la crise commençait à avoir une incidence négative sur les politiques en 
faveur de l’égalité hommes-femmes, soulignant que depuis le début de la crise 
de 2008 «certaines mesures pour l’égalité hommes-femmes ont été reportées 
ou annulées et, à l’exception du soutien en faveur de nouveaux emplois dans 
le secteur des soins […], aucune nouvelle mesure n’a été prise». Si certains 
pays, comme la Slovénie et la Suède, ont pu augmenter le financement de ces 
politiques après le déclenchement de la crise, dans beaucoup d’autres, les ef-
forts d’assainissement budgétaire ont été dommageables pour les dispositifs 
en faveur de l’égalité. Ainsi, la diminution des budgets publics a entraîné une 
baisse des ressources allouées aux mesures en faveur de l’égalité en Autriche, 
en Belgique, en Espagne, en Irlande, en Lettonie, en Roumanie, au Royaume-
Uni, en Slovaquie et en République tchèque (Bettio et coll., 2013). Dans un 
rapport de 2012, le Lobby européen des femmes (2012) indique qu’en Europe 
les institutions chargées de l’égalité ont été affaiblies par l’austérité, qui a mis 
en péril les avancées accomplies par les femmes dans le domaine de l’emploi. 
En conséquence, et même si l’impact des restrictions budgétaires sur l’égalité 
entre hommes et femmes n’est pas le même partout, il n’est pas exclu que les 
mesures de rigueur aient eu pour conséquence collatérale de creuser les iné-
galités entre les sexes, notamment parce que les mesures restrictives visant 
la fonction publique et les programmes de protection sociale portent surtout 
préjudice aux femmes. Pourtant, au prétexte que les secteurs à prédominance 
féminine et les femmes auraient en apparence été moins touchés par la ré-
cession, les pouvoirs publics et les élites ont, dans une large mesure, fait abs-
traction des préoccupations et difficultés spécifiquement rencontrées par les 
femmes sur le marché du travail après la crise.

Conclusions et recommandations  
pour l’action publique
Alors que de nombreux travaux réalisés en science politique analysent les ef-
fets de la crise sur le marché du travail en général, rares sont les auteurs qui ont 
étudié ses effets différenciés sur les populations féminine et masculine. Nous 
nous intéressons donc ici à la question encore peu explorée du lien entre crise 
économique, systèmes de protection sociale, structures du marché du travail et 
genre dans les économies capitalistes avancées. Nous constatons d’importantes 
disparités entre les sexes sur les marchés du travail des pays de l’OCDE, ce 
qui s’explique en grande partie par le fait que ces pays sont dotés de régimes 
de protection sociale différents et qu’ils ne consacrent pas tous les mêmes 
budgets aux dépenses sociales et aux investissements dans le secteur public. 
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Notre étude montre que les femmes sont particulièrement sensibles aux 
effets des crises économiques et des mutations du marché du travail. Déjà dé-
crit dans le contexte de la crise qui a frappé l’Asie et le Pacifique à la fin des 
années 1990, ce phénomène est toujours d’actualité (Lim, 2000; Corner, 2009; 
Karamessini et Rubery, 2014; Périvier, 2018). Il s’explique par la situation déjà 
précaire des femmes sur le plan de l’emploi, par exemple leur surreprésenta-
tion parmi les personnes occupant un emploi atypique et dans des secteurs 
relativement peu subventionnés, comme celui des services et de la vente. De 
surcroît, en raison des normes culturelles traditionnelles qui ont cours concer-
nant le rôle des femmes dans la société, le travail non rémunéré demeure très 
inégalement réparti entre les sexes, déséquilibre qui s’amplifie en période de 
difficultés économiques (Sainsbury, 1996; Hook, 2006 et 2010). Enfin, comme 
le révèlent les résultats de notre modèle à effets aléatoires, dans les pays de 
l’OCDE, de nombreux régimes de prévoyance offrent une protection beau-
coup plus complète aux hommes qu’aux femmes et facilitent davantage leur 
accès au marché du travail.

Cette inégalité de protection est principalement liée à l’affectation des 
dépenses sociales par l’État et à la dynamique de l’emploi dans la fonction 
publique (Sirimanne, 2009). Lorsque la crise financière a frappé les économies 
avancées, les pouvoirs publics ont commencé par prendre des mesures desti-
nées à protéger et à stimuler les secteurs les plus durement touchés, à savoir 
ceux de la construction et de l’industrie manufacturière, qui emploient princi-
palement des travailleurs réguliers de sexe masculin. Quand la crise s’est pro-
pagée à des secteurs à prédominance féminine – les services, la vente, le service 
public –, les pays de l’OCDE ont commencé à mettre en œuvre des mesures 
d’austérité radicales. Les secteurs majoritairement féminins, qui n’étaient plus 
protégés de la crise, et les dispositifs de protection sociale dont les femmes 
auraient pu se prévaloir reculaient. De surcroît, la diminution des prestations 
sociales, notamment celles liées à la famille, à la santé, à l’invalidité et au lo-
gement, s’est fortement répercutée sur le taux d’activité des femmes, qui ne 
peuvent sans cet appui assurer le travail non rémunéré et les obligations fami-
liales qui leur incombent au premier chef. À cela s’ajoute qu’elles sont beau-
coup plus représentées que les hommes dans la fonction publique. En somme, 
les pouvoirs publics n’ont pas tenu compte de la dimension de genre lorsqu’ils 
ont défini la nature des mesures et le moment où elles entreraient en vigueur, 
pénalisant ainsi davantage les femmes. 

Nos constatations apportent une nouvelle preuve des effets négatifs et 
très différenciés selon le genre de l’application brutale d’une thérapie de choc 
dans les économies avancées. Les programmes d’austérité déployés en Europe 
et dans d’autres pays occidentaux – qui reposaient sur une fiscalité régressive et 
des coupes radicales dans les dépenses publiques, en particulier dans le finan-
cement de l’éducation, de la santé, des prestations familiales et de la sécurité 
sociale – ont affaibli les mécanismes censés atténuer les inégalités sociales et 
favoriser la croissance économique (Oxfam International, 2013; Lobby euro-
péen des femmes, 2012). Les publics les plus fragiles ont alors été livrés à eux-
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mêmes et ont souvent dû payer le prix d’erreurs économiques passées, alors 
que des catégories mieux insérées parvenaient à tirer leur épingle du jeu.

Comme nous l’avons montré, dans la grande majorité des pays, la dimen-
sion de genre n’a pas été prise en compte dans la conception des mesures de 
lutte contre la crise. Face aux dégâts provoqués par l’austérité, il est mainte-
nant urgent d’explorer d’autres pistes pour mieux réagir aux crises et pour que 
toutes les catégories profitent équitablement des interventions de l’État. Toute 
politique de lutte contre la crise devrait être soumise à une étude d’impact axée 
sur le genre, qui devra faire apparaître un éventuel effet différencié des diffi-
cultés sur les hommes et sur les femmes et sur les secteurs et services à pré-
dominance masculine et féminine (Commission de la condition de la femme, 
2009). Pour ce faire, il faut commencer par définir et collecter des indicateurs 
ventilés par sexe, afin de mieux évaluer le rôle et la contribution des femmes, 
y compris le travail non rémunéré. Ces données pourront être utilisées pour 
concevoir des plans de relance tenant compte de la dimension du genre et vi-
sant les populations les plus touchées par une crise. 

Une fois que les conséquences de la crise sur les différents groupes de 
travailleurs auront été identifiées, il faudra introduire la dimension du genre 
dans le processus budgétaire. Cette dimension doit être systématiquement 
prise en considération dans l’évaluation de la dynamique des dépenses pu-
bliques incluse dans les plans de relance (Oxfam International et Lobby eu-
ropéen des femmes, 2010; Oxfam International, 2013). 

L’élaboration des politiques budgétaires est très inégalitaire. En cas de 
crise économique, la plupart des fonds publics sont utilisés pour financer des 
infrastructures et des travaux publics, parce qu’il s’agit du meilleur moyen de 
toucher rapidement un grand nombre de chômeurs. Or, ces activités emploient 
principalement une main-d’œuvre masculine, si bien que les femmes sont très 
peu nombreuses à tirer avantage des mesures adoptées (BIT, 2010). Les in-
vestissements dans le secteur formel leur échappent aussi, parce qu’une forte 
proportion d’entre elles occupent un emploi atypique. Les pouvoirs publics 
auraient donc intérêt à développer ces services sociaux afin que ces femmes 
puissent accéder à des emplois réguliers à plein temps. Il serait également pos-
sible de définir des objectifs de recrutement d’un certain quota de femmes dans 
des secteurs où elles sont sous-représentées, comme ceux de la construction et 
de l’industrie manufacturière.

Il faudrait aussi – et il s’agit là d’une recommandation capitale – laisser 
plus de place aux femmes dans l’élaboration des politiques publiques, en leur 
permettant ainsi de défendre leur droit à l’autonomie économique et au bien-
être. Il faut qu’elles soient mieux informées et davantage associées à l’élabo-
ration de la politique économique et aux décisions relatives à l’affectation des 
ressources. Elles doivent pouvoir faire entendre leur voix et faire connaître 
leurs besoins spécifiques dès le début d’une crise pour pouvoir plaider rapide-
ment leur cause dans le cadre des processus décisionnels. Il faudrait amélio-
rer la visibilité des femmes de tous horizons, c’est-à-dire de toutes catégories 
sociales et économiques, de telle manière qu’il soit possible d’évaluer l’impact 
de la crise et des mesures envisagées pour y répondre dans tous les cas. 
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Enfin, les régimes de protection sociale des pays de l’OCDE n’ont pas 
seulement des effets sexués, ils ont aussi des conséquences particulières sur 
certains groupes en marge du marché du travail au sein de l’OCDE. Il pour-
rait être envisagé d’approfondir cet aspect, par exemple en s’intéressant au 
chômage des jeunes, à l’emploi des travailleurs migrants et à la situation des 
minorités ethniques et raciales sur le plan du chômage. Par ailleurs, lorsque des 
données seront disponibles à un niveau plus désagrégé, il pourra être envisagé 
d’inclure dans l’analyse, en plus du genre, des variables telles que la catégorie 
économique, l’âge et l’origine raciale et ethnique. Le choix de l’austérité et les 
mesures prises dans ce cadre ayant grandement nui aux perspectives d’em-
ploi des femmes, il est possible que d’autres groupes en marge du marché du 
travail en aient aussi subi les conséquences. L’austérité budgétaire demeure 
toutefois le remède privilégié par les décideurs publics après une crise, et les 
gouvernements nationaux continueront sans doute à l’administrer sans hési-
tation tant que ses effets sur tous les groupes sociaux et démographiques ne 
sont pas étudiés et pris en compte dans l’évaluation des politiques publiques.
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